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DU 15 JANVIER AU 31 MARS 2015

!Au départ, il ne s’agissait « que » d’une banale infraction routière. A
l’arrivée, l’homme de 41 ans qui a été arrêté par les motards de la CSI
(Compagnie de sécurisation et d’intervention) après avoir zigzagué sur le
périphérique s’est retrouvé devant la justice pour conduite sans permis,
usage de fausses plaques et vol de voiture. Les policiers avaient rapidement
constaté que le numéro de série de la Mercedes du chauffard ne
correspondait pas à celui de la carte grise présenté. Ils ont établi que le
véhicule avait été volé dans une concession automobile des Lilas. Le voleur
avait ensuite dérobé la carte grise d’un véhicule du même modèle, dans un
garage du XVIe, pour réimmatriculer la Mercedes volée. Une « doublette »
dans le jargon policier. Son conducteur qui faisait en outre l’objet d’une
fiche de recherche pour deux condamnations (à 9 et 12 mois de prison) non
effectuées a été écroué à l’issue de son défèrement devant la justice.

INTERPELLATION

Lechauffardpilotaitune«doublette»

!Une femme qui avait été victime de violences conjugales a mis en fuite son
ex-concubin qui était venu la menacer en activant le téléphone d’alerte dont
elle avait été dotée. Son ex-ami, sorti de prison le 23 janvier dernier, avait
réussi à obtenir sa nouvelle adresse dans le XIXe arrondissement. Il s’était
introduit chez elle par effraction et l’avait surprise à son retour. Il s’est sauvé
dès qu’elle a utilisé le téléphone « femme en grand danger », directement
relié au commissariat le plus proche. Introuvable à l’adresse qu’il avait
donnée à sa sortie de prison, l’ex-concubin violent a pu être arrêté deux jours
après, lorsqu’il s’est rendu à un rendez-vous au service de probation de
Pantin où les policiers l’attendaient. Cet homme de 30 ans qui venait de
purger une peine pour violences conjugales a été à nouveau incarcéré.

XIXe

Sauvéeparsontéléphoned’alerte

NON, ils ne sont pas des bonnets
de nuit ! Non, ils ne souhaitent pas
la fermeture des bars dès la tombée
du jour ou la disparition des éta-
blissements festifs qui font aussi la
vie de la capitale… Mais ils « récla-
ment » le droit de pouvoir dormir
tranquilles. Réunis à l’appel du ré-
seau associatif « Vivre Paris », près
de 300 riverains des quartiers fes-
tifs de la capitale se sont retrouvés
hier soir dans le IIe arrondissement
(tout près de la très animée rue
Montorgueil) pour redire leur ras-
le-bol des nuisances nocturnes.

Pendant plus de deux heures,
responsables d’associations et voi-
sins de bars bruyants se sont succé-
dés à la tribune, dénonçant tour à
tour l’inefficacité des tentatives de
conciliation entre noctambules et
riverains (comme les états géné-
raux de la nuit organisés par la
mairie en 2010) ou l’absence de pri-
se en compte de leurs problèmes.

Première réunion aujourd’hui
du « Conseil de la nuit »
« On nous dit souvent que si l’on
veut du calme, il faut aller vivre à
la campagne », s’agace Bertrand
Lukacs, président des riverains du
Canal Saint-Martin. « Mais les
troubles du sommeil dont souf-
frent certains riverains de lieu fes-
tif, c’est un vrai problème de santé
publique. L’hyper-alcoolisation
des jeunes fêtards aussi… Il fau-
drait que la mairie de Paris prenne
enfin conscience de leur gravité »,

insiste le militant associatif.
Ses homologues de Nantes,

Montpellier ou Lyon le remplacent
au micro. Histoire de rappeler que
Paris n’a pas le monopole des diffi-
cultés de cohabitation entre fêtards
et riverains. « Quand nous nous
sommes plaint des tapages autour
des bars sous nos fenêtres, rien n’a
bougé. Les élus se couchent devant
le lobby de la nuit », explique la
responsable d’une association
strasbourgeoise. « Il a fallu poster
plus de 150 vidéos, peu flatteuses
pour l’image de la ville, pour que ça
change », poursuit-elle.

Derrière elle, une vidéo de jeunes

ivres morte qui vocifèrent, titubent
ou s’affalent, défile à l’écran. Son
association et une quinzaine d’au-
tres devraient rejoindre les mili-
tants parisiens pour créer le réseau
« Vivre la ville » qui compte s’atta-
quer aux nuisances nocturnes à
l’échelle nationale.

En attendant, le réseau « Vivre à
Paris » compte bien participer avec
vigilance et exigence au nouveau
« Conseil de la nuit ». Cet organis-
me consultatif, mis en place par la
mairie en décembre dernier, doit
tenir sa première réunion aujour-
d’hui.

B.H.

NUISANCES

«Lesélussecouchent
devant le lobbyde lanuit »
Uneresponsabled’associationde riverains contre le bruit

PassageThierrée, XIe. Bars bruyants, hyper-alcoolisation des jeunes… Les riverains des
quartiers festifs n’en peuvent plus et réclament desmesures contre le bruit. (LP/MarcMenou.)

MALGRÉ LE MICRO, la voix qui
jaillit du box des accusés est presque
inaudible. Et c’est au forceps, que le
président de la cour d’assises de Pa-
ris, arrache à Glen Michaelson, ce
Sud-africain de 51 ans, le macabre
scénario du découpage à la scie élec-
trique, en 2011 de Gabriel Debourge,
74 ans. Une connaissance que l’accu-
sé à toujours affirmé avoir découvert
m o r t d a n s l a
chambre de son
hôtel social de la
rue Planchat (XXe).

De peur, dit-il,
d’être accusé de
l’avoir tué, Glen
Michaelson aurait alors décidé de
faire disparaître le corps. De la plus
horrible des manières : « Vous avez
commencé par la tête ? C’est diffici-
le ? Le sang gicle ? », s’agace le prési-
dent devant l’impassibilité de l’accu-
sé. Il acquiesce. Explique avoir ache-
té une scie « chez Leroy-Merlin, près
de Nation ». « Cela a dû me prendre
quarante-cinq minutes. Je ne sais
plus bien. J’ai fait ça par terre, dans
sa chambre, sur un tapis. Et ensuite
j’ai tout nettoyé. »

Le corps supplicié de Gabriel De-
bourge est ensuite enfourné dans
des sacs poubelle que Michaelson
cache dans un box, loué pour l’occa-
sion. Il s’en débarrasse ensuite dans
un no man’s land urbain, près de
l’échangeur de Bagnolet, où il sera

retrouvé quelque temps plus tard.
Michaelson, déjà lourdement

condamné pour un homicide invo-
lontaire en 2003, a-t-il réellement re-
douté d’être accusé du meurtre de
Gabriel Debourge ? Ou ses intentions
étaient-elles plus vénales ? Car, si les
causes du décès du septuagénaire
n’ont jamais pu être clairement éta-
blies, les activités de Glen Michael-

son après la décou-
verte du corps
sont, elles, limpi-
des. Après avoir
dérobé la carte de
crédit de la victime
dont le code aurait

été inscrit au dos, le quinquagénaire
s’est livré à une véritable débauche
d’achats et de retraits d’espèces,
qu’égrène, en une longue litanie, le
président. Des parfums, des habits,
des disques, des livres, des articles de
sport, de l’électroménager, mais aus-
si des achats alimentaires. « C’était
pour vous ? Pour les revendre ? Inter-
roge le magistrat. Parce qu’avec une
telle quantité de vêtements, vous
étiez rhabillé pour le printemps ! ».
« Tout était pour moi », murmure
Glen Michaelson. « Alors, reprend le
président, durant toute cette pério-
de, vous avez vécu sur le dos d’un
homme que vous avez découpé… ».
Tête basse, l’accusé ne le contredit
pas. Le verdict est attendu vendredi.

CÉCILE BEAULIEU

XXe

Ledépeceurdéroule
sonscénariomacabre

!C’est à 9 h 56, que les pompiers
ont été alertés, hier, pour un feu
de voiture « en plein air ». Pour
une raison indéterminée, cette
Mercedes Classe A s’est embrasée
sous le pont du périphérique,
porte de Cligancourt, sans faire
de blessé. Avant l’intervention
des pompiers, le brasier a été
particulièrement impressionnant
créant un bouchon aux accès au
périphérique.
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« Cela a dû me prendre
quarante-cinq minutes »
Glen Michaelson, jugé pour avoir découpé

un septuagénaire à la scie


